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  Conseils Syndicaux Sud CT 
Basse Normandie 

Vendredi  21 oct  2011 
 Vendredi 18 nov 2011 

À 9 h 

SOLIDAIRES Basse-Normandie 
Syndicat Sud  
Collectivités Territoriales 
Basse-Normandie 
15 Avenue Albert Sorel 
14000 CAEN 
Tel : 02 31 44 49 83 
Tel : 06 33 15 92 63 
 
Mail : sudctbn@club-
internet.fr 
Blog : sudctbn.over-
blog.com 
Site : www.sudct.org 

Conseil Syndical  
Vendredi  16 Sept 

 

À partir de  
9 h 00  

Local Caen la Mer 

Dernières, Dernières, 
Dernières ... 

Communauté de Communes de Les 
Pieux 

Sud-CT@cc-lespieux.com 
02.33.87.51.09 

 

Conseil général de la Manche   
sudctcg50@laposte.net 

06.81.22.14.80 
 

Centre de gestion de la Manche 
06.81.22.14.80 

 

Centre de Gestion du Calvados 
Tel : 02 31 44 49 83 

 

Communauté d’agglomération 
Caen la Mer 

15 Avenue Albert Sorel 14000 CAEN 
Tel : 02 31 44 49 83 

 

Intercom d’Orival  
Mairie de Creully 14480 CREULLY  

Mail : agentsctp@orange.fr 
   

 Bayeux Intercom 
 

Mairie d’Ifs  

  Sud CT en Basse-Normandie 

Union syndicale Interprofessionnelle 
Solidaires 

7 avenue de Cambridge  
CITIS 

14200 Hérouville St Clair 
Tel : 02.31.24.23.36 

Mail : syndicatssolidaires-
bn@orange.fr 

Suite aux mouvements espagnols de la Puerta del 
Sol à Madrid, un regroupement de citoyens  s’est 
formé à Paris en date du 29 mai 2011.  
Plus d’un millier de personnes s’est rassemblé sur 
le lieu symbolique de la place Bastille choisi pour 
cet évènement.   
Depuis quelques jours, cet endroit était occupé par 
plus 200 jeunes pour contester les politiques aus-
tères menées à l’échelle européenne.  
En même temps et dans d’autres capitales, 31 ras-
semblements  avaient lieu, revendiquant la lutte 
contre le chômage, la corruption, la casse des ac-
quis sociaux... 
Après quelques heures passées sur les marches de 
l’Opéra, nos Indignés français se sont vus démé-
nager par les force de l’Ordre, non sans heurt.  
Le mouvement gagne nos capitales régionales. À 
Caen, plusieurs tentatives de rassemblement ont 
vu le jour mais également à Nantes, à Rennes 
avec toujours le même slogan: 

« une société égale  
et un  

peuple libre » 
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 L’Assemblée Générale du 27 mai 2011 
 
 L’Assemblée Générale s’est tenue à la salle des fêtes de Giberville.      
   Une vingtaine de participants a pu se rencontrer sur cette journée. 
   Apres un court bilan de l’année:  
     de fonctionnement 
     de trésorerie... 
         ...Chaque section a pu établir un état des lieu sur sa collectivité 
employeur:  
 des difficultés rencontrées, des avancées sociales suite aux 
négociations…même les adhérents les plus isolés se sont exprimés. 
 Parmi ces participants, de nouveaux camarades assistaient à leur 
première Assemblée Générale.  
 A la mi journée, nous nous sommes retrouvés autour d’un verre et 
d’un buffet froid tout en regardant certaines photos retraçant les 
mobilisations de l’année 2010.  
Un moment  que chacun et chacune a apprécié tant par les échanges que 
par l’ambiance qui régnait.  
 
        L’après midi était composé de points informatifs et d’échanges sur 
le statut et les réformes souhaitées et imposées par le gouvernement.  
 La reconduction du bureau s’est déroulée normalement...sans grand 
changement. Nous accueillons en qualité de nouveaux membres, les 
camarades suivants : 

 Adam Céline ville de Colombelles 
 Varignon Laurence ville de Colombelles 

 Douville Daniel ville de Carpiquet 
                       
La suite du bureau:   Secrétaire  Calvet Erik 
                         Secrétaire adjt Brémond Sylvain 
        Secrétaire adjt  Pocholle David 
                         Trésorier Tessier Christophe 
        Membre Brière Marie Laure 
        Membre Pocholle JeanFrançois 
        Membre Gaugain Benoit 

Vie des sections:  
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Solidaires 14 est intervenu à partir d’une synthèse de son propre rapport d’acti-
vité, en mettant l’accent sur les débats portant sur le nucléaire & la nécessité 
d’organiser les précaires et chômeurs au sein de Solidaires, notre union ayant, 
du reste, déposé des amendements sur ce sujet. 
Les travaux en commissions : 
 

Ces derniers ont été riches en échanges et débats ce qui a permis d’aboutir à 
des consensus sur de nombreux thèmes où avaient été déposés des amende-
ments, et ce, dans la majorité des commissions. 
 

Au final, un nombre « réduit » d’amendements ont été porté au vote en séance 
plénière. 
C’est ainsi que pour le nucléaire, Solidaires ressort de ce congrès avec une ré-
écriture dans la réso 1 du paragraphe 3.2.4 où il est maintenant écrit : 
« la filière nucléaire a des caractéristiques particulières qui justifient un ar-
rêt immédiat des projets de toute nouvelle construction et une décision politi-
que immédiate de sortie du nucléaire » 
 

En ce qui concerne la réso 2, toute la partie concernant la perte d’autonomie, 
son financement et la création ou non d’une 5ème branche, a fait l’objet d’un 
large consensus qui a permis la réécriture du texte. 
 

Sur la création ou non d’un 5ème branche, une décision « arrêtée » n’a pu être 
exprimée d’où le préalable en [R2-3] 4.3 : 
 

« l’aide à l’autonomie doit être assurée à 100% par la sécurité sociale » 
 

Les amendements du paragraphe [R2-3] 4.3.6 dont le nôtre ont été repris pour 
reformulation du paragraphe en question qui devient : 
 

« Nous revendiquons que des recettes spécifiques soient affectées au finance-
ment de la perte d’autonomie. Les salarié-e-s ne doivent pas payer, cela passe 
par un meilleur partage des richesses, par une augmentation des cotisations 
sociales, par la fin des exonérations sur les cotisations sociales, par faire coti-
ser les stocks options, la participation et l’intéressement, les dividendes aux 
actionnaires et par la taxation des revenus du patrimoine. Une éventuelle 
recette supplémentaire, spécifique à l’aide à l’autonomie, reste à débattre ». 
 

Compte rendu effectué par Patrick Feret de Solidaires 14  

Retrouvé l’intégralité du compte rendu sur le site de Solidaires  
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Congrés National de Solidaires 
Villefranche sur Saône  

   Ce congrès s’est tenu en présence de 300 délégués. 
   Sur les 51 structures nationales, 36 étaient présentes, sur 81 Solidaires, 51       
   étaient représentées.  
 

 Le rapport d’activité :  
 

 Sans entrer dans le détail de la présentation du rapport effectuée par Annick, 
ce que l’on peut retenir : 

Elle a débuté son intervention en revenant sur les crises financières, crise 
du capitalisme, crise sociale, crise économique, crise écologique…. 

Intervenant sur les révolutions du Maghreb et Moyen Orient, elle a conclu 
que face à la mondialisation des multinationales, l’heure était  plus que 
jamais à la mondialisation du syndicalisme. 

     Concernant le mouvement contre la réforme des retraites. Elle a notamment 
rappelé les désaccords de Solidaires, avec l'intersyndicale dès la fin de 
2008, initialement sur les mots d'ordre liés à l'emploi et aux salaires. Elle a 
ensuite regretté les "divergences stratégiques" entre syndicats qui ont, "fait 
perdre un temps précieux" au mouvement et n’ont pas permis un véritable 
durcissement du mouvement. 

Sur le terrain politique, elle a dénoncé en Nicolas Sarkozy un "Président des 
riches" ayant fait le choix du "libéralisme pur", et s'est inquiétée de la 
progression de cette droite  « décomplexée » qui ouvre un boulevard au 
FN.  

Elle a indiqué que notre organisation avait dépassé la barre des 100.000   
adhérents, ce qui représente 15000 adhérents de plus qu’en 2008. Elle a 
toutefois regretté la faiblesse de certaines structures départementales. 

 

Divers intervenants de structures nationales ou Solidaires (16 interventions 
dont 5 Solidaires) sont montés à la tribune pour témoigner de l’activité durant 
ces 3 dernières années. 
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Infos  

 
 
 

 

Assemblée Générale en photos façon Pêle mêle  
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« Alors que le déficit prévisionnel de la Sécurité Sociale a été annoncé cette se-
maine et qu’une diminution des remboursements est d’ores et déjà au program-
me, il est temps de se pencher sur le secteur de la santé, de comprendre son 
fonctionnement, et surtout d’en connaître les acteurs.  
Le Pôle Emploi, né de la fusion de l’ANPE et de l’ASSEDIC sur une idée de 
Nicolas Sarkozy, compte 50.000 employés.  
La Sécurité Sociale, comprenant l’Assurance Maladie, l’Assurance Vieillesse et 
les URSSAF compte 120.000 employés. Ces deux organismes ont été concernés 
par une réforme récente concernant les Complémentaires Santé. Ainsi, depuis le 
1er janvier 2009, 170.000 employés ont été contraints de résilier leurs contrats 
avec leurs mutuelles pour adhérer à une "mutuelle employeur obligatoire".  
Ceux qui ont des enfants ont également été obligés d’inscrire ces derniers sur le 
nouveau contrat (sauf s’ils étaient déjà ayant-droits sur le compte du conjoint 
via une mutuelle employeur obligatoire). On peut appeler ça du passage en for-
ce. C’est une conséquence de la loi Fillon de 2003.  
Ce qui est encore plus étonnant, c’est de constater que c’est le même organisme 
qui a remporté les deux marchés. Je ne connais pas les modalités des appels 
d’offre mais je m’étonne de voir que c'est le groupe Malakoff-Médéric qui a ra-
flé la mise, obtenant d’un coup, d’un seul, 170.000 adhérents supplémentaires, 
sans compter les ayant-droits. Ajoutez à cela les 800.000 salariés CHR (café-
hôtellerie-restauration) qui rentreront dans le dispositif en janvier 2011… c’est 
encore Malakoff Médéric qui a emporté le marché. Revenons donc sur l’histoire 
de cette compagnie d’assurance et de prévoyance pour comprendre un peu 
mieux les enjeux.  
Pour vous donner une idée du poids de Malakoff-Médéric sur le marché fran-
çais, c’est le n°1 des groupes paritaires de protection sociale, n°2 de la retraite 
complémentaire et n°3 en santé collective (classe ment Argus de l’Assurance).  
Le groupe est né de la fusion de Malakoff et Médéric (d’où son nom) le 30 juin 
2008, soit 6 mois avant la mise en place du dispositif "mutuelle obligatoire em-
ployeur;" pour la Sécurité Sociale et le Pôle Emploi. Ainsi, dès le 1er Juillet, le pré-
sident de Médéric cède sa place pour laisser seul au commande du groupe, le prési-
dent de Malakoff : un certain Guillaume Sarkozy. Ce dernier est loin d’être un in-
connu : au Medef de 2000 à 2006, il a aussi été le vice-président de la CNAM de 
2004 à 2005.Guillaume Sarkozy, comme son nom l’indique, est le frère de Nico-
las ». 
    Extrait d’un article produit par Loïc Saulnier, novembre 2010 Sud Santé 61  

Actualités      la Mutuelle... une question de famille 
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G8 dégage ! Les peuples, pas la finance ! 
 
Une mobilisation en demi-teinte, mais un dispositif policier surdimensionné. Au 
Havre, A Caen crions : dégage G8, affameurs des peuples ! 
 

La plupart d’entre nous, même ceux qui n’y connaissent pas grand chose à l’éco-
nomie, ont une aversion naturelle pour le cirque du G8 . Voir les «dirigeants» de 
la planète se goberger à l’entrée et à la sortie de réunions ultra secrètes au milieu 
de no man’s land militarisés en pleine ville a en effet quelque chose de franche-
ment désagréable. Plus de 12 000 policiers ont été mobilisés pour l’occasion à 
Deauville. 
Le pire c’est que l’intérieur du fruit est aussi pourri que son enveloppe extérieure, 
car ces réunions des «grands de ce monde» qui n’ont de comptes à rendre à per-
sonne visent rien moins que de décider du sort de toutes les populations de la pla-
nète. 
 

Au programme toujours le même film catastrophe, c’est l’enrichissement des déjà 
riches dans un cadre dédié à la sauvegarde et au maintien du système capitaliste. 
L’agenda des G8 puis du G20 reste bien chargé en solutions néfastes: Le pillage 
des ressources naturelles au détriment des espèces, des peuples et des territoires 
indigènes, la privatisation des services publics, la persistance d’un colonialisme 
industriel, le contrôle des flux migratoires, la conduite de politiques militaro-
industrielles fauteuses de guerres, le maintien et le service de dettes insupporta-
bles et illégitimes sur des pays qui ont été saignés à blanc par les politiques des 
grandes puissances. 
Le contre sommet au Havre face à Deauville. 
La manifestation du Havre du samedi 21 mai a réunit plus de 7 000 manifestants 
constituée des syndicats : CGT, CFDT, FSU, CNT, le cortège le plus fourni, celui 
de Solidaires (la Fédération Sud Collectivités Territoriales était présente), les as-
sociations, les mouvements citoyens avec une présence remarquée d’Attac, puis 
les partis politiques notamment Europe Ecologie Les Verts, le Front de Gauche et 
le NPA. 
La ville, comme annoncé, était transformée en ville morte par les autorités. Tout 
avait été fait pour gâcher la fête avec des contrôles aux « frontières » du départe-
ment. Les bus des camarades de Paris, Rouen, Caen ont été arrêtés pour contrôle 
d’identité complet par le dispositif policier. 
Dans quelle démocratie vit-on, où on ne peut plus manifester librement ? 
 

Des syndicalistes de Solidaires et de la FSU, des anarchistes, quelques politiques 
et des citoyens indignés bravent cet imposant déploiement policier. Encore une 
fois, réclamer le juste partage des richesses, un autre mode de développement et 
une gestion démocratique des biens communs n’est pas bienvenu. 
Amplifions la mobilisation et convergeons tous vers Cannes le 1er novembre prochain 
contre le G20 ! 


